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En 1947, il y a trois ans, au Congrés 
national radical-socialiste de Nice, 
ayant eu l'honneur de rapporter de- 
vant vous la question du logement, je 
m'étais efforcée Ge démontrer combien 
la France était en retard sur ce plan 
par rapport aux autres pays civilisés. 


Cela, du fait surtout de l'absence de 


pPments pour, 


esscr dans 1a 


politique du logement entre les deux 
gutrres, ou plutôt d'une politique dé- 
magogique qui, ayant pell à peu Sup- 
primé les possibilités de rentabilité par 
la on des loyers, a arrêté tout 
construction. 

Je ne m'étendrai donc pas sur ce 
point puisque nous sommes tous d’ac- 
cord. 

Dans ce rapport, je démontrais qu’il 
manquait près de 4 millions de loge- 
simplement, rattraper le 
temps perdu et pourvoir aux destruc- 
tions de la guerre de 1940-1944, 

J'aurais voulu, à pareille époque, que 
le parti radica]l-socialiste, auquel re- 
Venait, il y a un demi-siècle, le mé- 
Tite incontestable d’avoir, le premier, 


_ décelé le mal. et fourni le remède — 


| Puisque la législation sur 
| Et due à Ribot, 
Strauss — continuât la tradition et 


les H.B.M., 
Léon Bourgeois et 


fût également le premier, après cette 


} guerre, à 


non seulement dénoncer les 


- Conséquences de cette impéritie, mais 


ë &ussi 
que sur le plan social. 


me - 


+ Surtout proposer des solutions hardies 


et nouvelles, 
C'est pour notre parti une position 
forte sur le plan économique 


La nécessité de construire est maiñ- 
nant reconnue de tous. En un mot, 


1 on a enfin découvert que le problème 


= numéro un en France. 






du logement est le problème social 
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Le Parlement, cette année, a fait un 
effort sérieux en vue d'aésurer le re- 
lèvement de nos ruines, La recons- 
truction a maintenant vraiment dé- 
marré, mais il faut l'octroi de crédits 
toujours plus importants, afin que 
nous parvenions, en quelques années, 
à donner un toit à ceux qui, aujour- 
d'hui encore, vivent dans les barague- 
ments. 


Pour les pays sinistrés, il serait ur- 


gent qu'une continuité soit établie une 


fois que le sinistré a obtenu son ins- 
cription en priorité, et que la première 
avance lui a été consentie. Ce qui 
arrive trop souvent el qui est fort 
regrettable, c'est que Ie sinistré ait mis 
en chantier sa reconstruction avec 
cette première avance, et qu'ensuite il 
attende indéfiniment le complément 
du paiement de son dommage, ce qui 
détermine, pour les artisans et les en- 
trepreneurs, qui, eux, sont obligés de 
payer tous les mois le personnel, des 
crises de trésorerie amenant souvent 
la fermeture du chantier et la suspen- 
sion des travaux. Le sinistré, comme 
l'entrepreneur, sont lésés tous les deux, 
sans ccmpter la mise en chômage des 
ouvriers. 


Ainsi que l'a déclaré lui-même le 


Minstre de la Reconstruction, Clau- 
dius Petit, il nous faudrait construire 
20.000 logements par mois et cela pen 
dans vingt ans. Si, en 1947, 7.000 1Io- 
gements ont été achevés, 51000 en 
1949, et que plus de 90.009 soient pré- 
vus pour 1959, ces chiffres disent ce- 
pendant à quel point cet effort est in- 
suffisant pour une grande nation. 
(L'Angleterre depuis 1945 a construit 
dl million de logements et la Suède 
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50000 par an pour une population de 
8 millions d'habitants.) 

N'oublions pas aussi que nous ne 
sommes plus limités depuis 1946 par la 
pénurie des matériaux et Ge la main- 
d'œuvre et que, bien au contraire, ‘in- 
dustrie du bâtiment, dont la capacité 
de production nous permettrait de 
faire face à une partie de nos be- 
soins. est sérieusement affectée par la 
modicité des travaux et des comman- 
des. Actuellement où tout est à refaire, 
il y en a qui sont en chômage ou en 
difficulté. 

Si, en 1949, la reconstruction a dé- 
marré, ce n’est que de 1950 que datent 
les premières mesures générales ten- 
dant à stimuler la construction. Il est 
indispensable de rendre ici un parti- 
cülier hommage à notre ami Claudius 
Petit qui, à la tête du ministère 
de Ia Reconstruction, combat avec 
courage et acharnement pour une 
cause hautement humaine, et en qui 
le pays peut voir à la fois l’apôtre 
et is promoteur d’une politique hardie 
de reconstruction et de logement, 

La reconstruction ne doit pas être 
séparée du problème de la construc- 
tion. Les 600.000 logements totalement 
détruits par la guerre de 1940-1944 ne 
représenteront jamais, même recons- 
truits, qu'une petite fraction de ce qui 
reste à faire, C'est-à-dire plus de 


_4 millions de logements. 


La loi sur les loyers aurait dû venir 


avant septembre 1948 et surtout au 


moment de la discussion sur les dom- 
mages de guerre, comme l'avait pro- 
posé Claudius Petit, alors député. 


La -construction doit être 
rentable 


L'Allemagne sinistrée se reconstruit 
à un rythme triple du nôtre, parce 
due la construction y est redevenue 
rentable. Sous l'impulsion donnée au 
développement du crédit, elle a cons- 
truit, en 1949, 200.000 logements pour 
les 40 millions d’'Allemands de la 
zone occidentale, soit 5 logements par 
1.000 habitants, alors qu'en France, en 
1950, on en construira 80.000 au plus 
pour 40 millions, soit 2 logements dans 
l'année pour 1.000 habitants. Pourquoi 
cete résurrection, malgré l'absence to- 
tale de loi sur les dommages de guerre 
en Allemagne ? 

Pour deux raisons : la première est 
que louvrier allemand consacre actuei- 
lement 20 p. 100 de sen salaire pour 


€ 
æ 
# 
Lt 



































































* Je loyer, et la deuxième cest que l’Al= 10 


lemagne, ayant confiance dans le mark mt 
stabilisé, les organismes bancaires pu tai 
consentent aux sinistrés des -créditsspnun 
hypothécaires de 3 ou 4 p. 100, alors p_ co 
qu'en France il est impossible dichteshe pi 
mir des prêts à des taux raisonnables PR 

La rentabilité que nous voulons, ei" pe 


qui est indispensable, est l'effec dep ch: 
deux facteurs + co 
Lt : 

jo La somme que consent à paye 


le locataire; | 
2° loyer ‘argent. ES, 
2° Le loyer de l’argen dé 


Pour que cette rentabilité soit pOs= 2 
sible, il faut une intervention de l'Etat a 


en vue d'alléger ou de diminuer Iesp 
charges résultant de l'intérêt et dep 4 
l’'amortissemen; du loyer. Mais il nep_n 


peut être question de faire du loge" rai 
ment un service gratuit. ! 
Co 
su 


L'exemple ‘des pays nordiques|| 


Des constatations que j'ai faites à la» Pa 
faveur d'un voyage avec des membresp [I 
de la Commission de la Reconsiruc=# 
tion du Conseil de la République dansk ;: 
les pays scandinaves si profondémemgih est 
démocratiques, il résulte que le citoyen, sy 
consacre à son loyer de 15 à 20 p. 109E p:. 
de son salaire (ses dépenses de noUut=R Ar 
riture n'intervenant dans le budge de 
familial que pour 35 à 40 p. 100: Enp 
France, nous sommes à près de 710 pp ] 
100, dans le budget familial, pour l4h tai 
nourriture 1} L 25 

Dans nos nouvelles constructions, le 12 
Français consacre actuellement envi} a 
ron 8 à 10 p. 100 de son salaire. Se 

I1 s’agit maintenant de savoir. dans! Int 
quelle mesure l'Etat doit intervenisp . 

Ce que j'ai surtout constaté eh = F 
Scandinavie, et dont nous devrionsp 
faire notre profit en Ce qui COnCErREE 
les prêts, c'est qu'il est possible de SEL Æ 
procurer de l'argent à un taux quik Son 
n'est pas usuraire. Le : 

L'argent est, hélas ! trcp cher en Sib 
France, alors que les pays étrangelrsh for 
pratiquent des taux beaucoup plus bas:R,"me, 
Exemple : les Etats-Unis, l'Angletereh =: Tr 
la Norvège. L rail 





La réduction par l'tat des charge . ma 
d'intérêt qui pèsent aussi bien SUPE Ans 


ceux qui veulent accéder à la pros RECT 
priété que sur les locataires ou sur 65h Int 
locataires attributaires des logements rs 
à construire, est une nécessité abs02} 1 
lue. L'accession à la petite propriété 
est à encourager par les facilités que Mi 
nous ÉnonçOons. ES 8 

En, Norvège, où le taux de l’argenl} 
n’est ‘vguère plus élevé que 4,5 ou 5 Dh 
| fer: 
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1100, la Banque Nationale du Loge- 
pement prête 60 à 65 p. 100 du mon- 
Pofant du prix de la consiruction, avec 
“Po un taux d'intérêt de 2,5 p. 100, qui se 
Pecompare assez bien avec celui des 
“hr prêts de notre Caisse d£s Dépôts, mais 
avec une durée. d'amortissement qui 
peut aller jusqu’à 100 ans contre 35 ans 
Mnchez nous. En plus, le gouvernement 
1 consent une subvention qui est géneé- 
he ralement de 15 à 20 p. 100 du coût 
P total de la construction. 

be. C'est sur le coût total du logement, 
… déduction faite de la subvention, qu'est 
accordé le prêt de la banque. Il porte 
* sur 85 /p. 100 de la somme restante, 
P chiffre porté à 90 p. 100 s'il s'agit 
L de constructions faites par une Coopé- 
hr rative. 

Voici un exemple .: 
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| “Coût de construction ...... 1.500.000 
Subvention de 16 %........ 240.000 
a F Part non subventionnée..... 1.260.000 


sb - L'emprunt accordé portera Sur : 
OR 0,85 X 1.260.00 = 1.070.000 
SP En résumé ,le coût total de 1.500.000 
ER est couvert par : 





n}> Subvention …..... 240.000 16 7 
MOREL... :.....…. 1070000: 714 
2 E Apport personnel.. 190.000 12,6 % 
n| Total .. 1.500.000 100 % 


P.f Les charges annuelles du proprié- 


la} taire sont donc : | 

j 8 25 % intérêt SUT 1.070.000.... 26.750 
‘A “133 % amortissement en 75 
Mans sur 1.070.000 .......... 14.250 
ns Intérêt et amortissement à 5 % 

re des 190000 francs d'apport 
no personnel ................... 9.500 
ns 2e , ————— 
né! OA Es eue SES . 50.500 


seln En France, les conditions ci-dessus 
wiPsont à comparer à celles offertes par 

ble Crédit Imobilier qui imposent sen- 
enl Siblement les mêmes conditions de 
rsb fortune pour les personnes et de nor- 
















L'écart est donc ässez considérable, 
il sera atténué par l'allocation loge- 
ment en France, il est vrai. Si l'inté- 
escé ne peut bénéficier des conditions 
afférentes soit à la subvention en Nor- 
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vè soit au prêt du Crédit Immobi- 
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en France, la situation se pré- 
sente ainsi 
Norvège 
Coût de la construction.... 1.500.006 
StHbvention.-. 1.1.1: 0 DONS 
Emprunt accordé sur 0,85-X 
OO DOS cr ee res 1.200.000 
Les charges annuelles sont de : 
3,83 % de 1.200.009 ........ 45 960 fr. 
5 %, de 300.000 ........ . 15.000 — 
60.960 fr. 


En France, 60 % des 1.500.000 francs 
peuvent être empruntés au (Crédit 
Fencier à 7 % pour un prêt en 25 ans. 
Les charges annuelles avec l’amortis- 
sement sont donc de 

85 % x 900.000 — 76.500 francs 
auxquels il faut ajouter l'intérêt et 
l'amortissement des 600.000 francs à 
trouver Que nous évaluerons à : 

10 % %X 600.000 — 60.000 francs 

Les charges annuelles sont donc de: 
136.500 francs. | 

La prime annuelle à la construction 
réduira cette charge annuelle de : 

100 m2 x 500 = 50.000 francs 


On suppose qu'il s’agit d’une maison 
de 100 m2 à 15.000 france- le m2. 
_ La charge restante sera donc 86.000 
francs à comparer avec 60.960 francs. 

Plus significatif encore est l'exem- 
ple de la Finlande, pays ruiné par 
deux guerres, et qui doit payer Chaque 
année, à l'URSS. un lourd tribut. 

Des circonstances assez comparables 
à celles que connaît notre pays me- 
naçaient d'arrêter la production de 
nouveaux logements; le gouvernement 
décida d’abord d’alléger les impôts im- 
mobiliers, de subventicnner le loge- 





asp mes pour les plans. ment des familles nombreuses et de 
Te | Je lozement de 1.500.000 francs fe- Consentir quelques. bonifications d'in- 
Prait l'objet d'un prêt atteignant au térêt aux organisations constructives. 
eh Maximum 1.200.000 à 2,75 % en 30 Mais ces mesures — que nous apph- 
sur} ans. quons nous-mêmes, actuellement — 
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puél Intérêt et amortissement à la Finlande est de 300 milliards de 
; 89% sur 300.000: .::.; .; * 25.500 marks finnois) pour être distribués 
enil. ., | ——— comme crédits amortissables à intérêt 
Mi TO: 94.200 réduit, contre une hypothèque secon- 
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daire, aux constructeurs, soit accédant 
à la propriété ou locataires, soil ac- 
tionnaires d’une sociéié coopérative. 
Ces crédits sont de nature secondaire, 
en ce sens que, en premier lieu, il faut 
se procurer 30 % des crédits nécessai- 
res au marché libre, contre hypothè- 
que primaire (taux d'intérêt d'environ 
15 %). L'ARAVA complète ces cré- 
dits jusqu'à 90 % en consentant un 
taux d'intérêt de 1 % seulement, avec 
remboursement en 45 ans pour les 
maisons de pierre. L'intéressé n'a donc 
plus qu'à apporter ou emprunter sur 
son crédit personnel le complément, 
soit 10 %. A noter que les crédits pri- 
maires sont généralement accordés par 
les caisses d'épargne et les compa- 
gnies d'assurances. 

Si la France, comme la Finlande, 
consacrait aux crédits de logement 1 % 
de son revenu national, les crédits 
actuels devraient être portés de 41 
milliards à 70 milliards. 

Les aides norvégienne e& finlan- 
daise au logement sont à la fois im- 
portantes et plus efficaces que celle 
que nous apportons dans notre pays, 
en dépit des efforts qui viennent d'être 
faits et dont il faut féliciter le gou- 
vernement. 

La Norvège, qui a connu la guerre 
ei l'occupation, construit plus de 5 10- 
gements par an et par 1.000 habitants, 
malgré la crise économique qu'elle tra- 
verse, alors que la France n'en cons- 
truit pas tout à fait 2 cette année. 
C'est qu’en effet bonifications et sub- 
ventions sont plus massives qu’en 
France. Un calcul précis que j'ai fait 
pour la construction d'un logement de 
quatre pièces montre que les charges 
d'intérêt et d’aortissement sont 50 % 
plus élevées en France qu'en Norvège, 
supplément d'autant plus difficile à 
faire supporter par le bénéficiaire en 
France qu'il consacre une part moins 
importante de son revenu à son loyer. 


. Chez nous, en particulier, les bonifi- 


cations d'intérêt accordées par le gou- 
vernement ne trouveront pas pratique- 
ment preneur parce que la bonifi- 


_cation est trop faible et les intérêts 


des prêts hypothécaires trop élevés. 


Pour une politique de crédits 
et de bonifications 


Il faudrait adapter la politique du 
gouvernement en matière de bonifica- 
tions au taux réel des crédits hypothé- 
caires, en ne laissant à la charge des 
organismes qu'un taux différentiel ac- 


RD en 


ceptable, 


le taux des bonjifications ( È 





étant à adapter aux circonstances 


comme celui de la Banque de France. 
I] faudrait également faciliter l'in-4 


tervention du crédit privé hypothé- 
caire en lui réservant l'hypothéque de 
premier rang, les prêts du Trésor, ga- 


rantis par une hypothèque de deuxiè=" 


me rang, à taux d'intérêt très faible, eë 
revisée périodiquement, complétant les 
crédits primaires du secteur privé Jus- 


qu'à un volume pouvant atteindre les” 


neuf dixièmes du coût total du loge- 
ment. 

Des crédits primaires 
être recherchés auprés des compagnies 
d'assurances, de la Caisse des Dépots, 


pour une proportion à fixer en fonc-#} 
à consentir.4 
Nous pourrio:is aussi envisager que les“ 
fonds de la Sécurité sociale servent, 
pour des prêts aux logements; en ai-# 
rembourse ses 


tion du taux d'intérêt 


tendant 
prestataires, 


que celle-ci 


elle pourrait consentir 


les avances à taux réduit, avec les 
sommes immenses mises à sa disposi= 


tion dns le pays. 

Les résultats obtenus par les coopé- 
ratives et associations syndicales de 
reconstruction foncticnnant avec des 


crédits de préfinancement, nous prou-4 


vent qu'il serait intéressant de faire 


construire à l'avance des logements 
par les sociétés coopératives d’H.B.M" 
bénéficiant de prêts à court terme, 
de la Caisse des Dépôts, à. 


a 90. %, | 
275 % dans le cadre des projets d'en- 


pourraient Æ 
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semble élaborés par M.R.U. et d'of-} 


frir les logements, clé en mains, aux 


futurs propriétaires ou locataires, 


Dans le même esprit, nous suggé-} 


rons de grouper dans d'autres coopés 
ratives les bénéficiaires de primes 


la construction, et également des si} 
nistrés non prioritaires et porteurs dep 
titres de dommages de guerre, de fa=#} 
con à facilliter d’une part leur tâche 
et à diminuer, d'autre part, le prx| 

de revient de la construction, Interve=. 

nant pour une large part dans ak 
question du financement, les méthodes} 


de rationalisation et de normalisation 


devront être appliquées au maximum. 


dans le bâtiment, de même que le} 
choix de l'emplacement sera détermi\ 
nant pour les conditions de construc= 
conditions 
d'existence du futur propriétaire OU 


tion, ainsi que pour les 


locataire. Je ne veux pas entrer ici 


dans le détail, mais je peux dire qué”w 
dans les pays scandinaves les métho0=| 
des les plus modernes d’organisationh 
du travail sont appliquées à la cons 
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truction, et que le choix de l'empla- 
cement est toujours l'objet d'un exa- 
men minutieux. 

Nous suggérons de même que les 
prêts du Crédit Foncier, qui peuvent 


aller jusqu'à 60 % de la valeur de: la 


maison à construire, d'après les 101S 
“du 21 juillet 1950, soient réservés, par 
priorité, à ces coopérateurs el que le 
taux d'intérêt, dans la mesure du pos- 
sible, en soit diminue. 

Ces idées se conjugueñt très bien 
avec celles exposées par le ministre de 
la Reconstruction dans sa circulaire 
du 17 décembre 1949 qui marquent un 
tournant décisif dans la poursuite 
d'une politique cohérente de la cons- 
truction. Elle ne se bornera plus à 
laisser construire la moindre parcelle 
impropre à la construction, mais, au 
contraire, étudiera de grands projets 
réalisables par tranches successives el 
où seront dispensés largement air, S0- 
leil et verdure. 

Il est temps que les Français COm- 
prennent que la question du logement 
dépase le cadre d’un simple devis de 
travaux. Un grand pays comme le 
nôtre doit abandonner des concepr 
tions rétrogrades et bâtir comme les 
pays scandinaves des logements où Îles 
Français connaîtront joie et santé. 11 
ne peut y avoir de. bonheur familial, 
ne peut y avoir de santé physique 
et morale que dans un logement sain 
et toutes les femmes m'approuveront 
cerbainement. 

En effet, les premières victimes qu 
logement insalubre, du taudis, sont les 
femmes: c'est à elles qu'incombe la 
responsabilité des travaux ménagers, 
cette tâche est grandement facilitée 
dans les pays nordiques où j'ai pu 
admirer de ravissantes cuisines dans 
dés foyers ouvriers et paysans; d'ail- 
leurs, dans ces pays comme en Amé- 
rique, personne ne vit comme nous 
dans des trous noirs. 


Le manque de logements 
hypothèque l’avenir 
de la jeunesse 


… Chez nous, le manque de logements 
-hypothèque profondément l'avenir de 
hotre jeunesse: jeunes couples qui ne 
“peuvent se marier, jeunes ménages 
obligés d'habiter chez les parents; or, 
ce n'est pas drôle d’habiter chez sa 
belle-mère. 100.000 ménages parisiens 
attendent un logement. On a deman- 


… dé aux Français d'avoir des enfants, 


encore faut-il leur donner un toit et 
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mes 


les instruire : le meilleur moyen de 
servir efficacement le principe de ia 
laïcité n'est-il pas de hâter la cons- 
truction d'écoles ! 

Tout en reconnaissant f'urgente op- 
rrtunité d'assurer la défense nalio= 
nale, nous répétons que nous ne Ssau- 
rions disjoindre la défense sociale de 
la défense nationale, Le réarmement 
est une chose à l'ordre du jour € 
nous sommes les premiers à demamdier 
qu'i] soit mené à bon terme, mais 
serait dangereux de perdre de vue 
qu'un réarmement purement militaire 
serait vain s’il ne S'ACCOMPAgn ai d'u 
réarmement économique et social. 

L:a défense nationale n’est pas con- 
cevable dans un climat de misère s0o- 
ciale, la défense. nationale n'est pas 
uniquement aux frontières, elle existe 
partout à l'intérieur du pays. Les plus 
ardents défenseurs de la patrie sont 
les citoyens des pays libres à standard 
de vie élevé. 

Chaque logement nouveau. repré 
sente un combattant de moins sur le 
front de la révolution. Je puis vous 
assurer que dans les pays où les fa- 
milles sont bien logées, il n'y a pas 
d'agitation sociale. Supprimez l’armée 
des mécontents, il ne restera plus que 
les seuls philosophes de la doctrine 
stalinienne. 

Ce n’est pas tout de donner des al- 
locations aux gens, de leur donner 
un pouvoir d'achat et d'augmenter 
leur salaire si, éternellement, ils doi- 
vent vivre dans des conditions dont 
nous n’avons pas lieu d'être fiers. 

En outre, et c'est là un autre as- 
pect de la question, la construction 
de logements. n’est pas uniquement 
une nécessité de justice sociale, mais 
elle peut également avoir deux effeës 
complémentaires sur l’économie natio- 
nale. | | 

1° Le déveloprement de la produc- 
tfivité, permettant seule une hausse 
des salaires et du pouvoir d'achat 


sans hausse des prit, et qui dé- 
pend d’une façon certaine des condi- 
tions de vie de l'ouvrier. | 


Un ouvrier heureux, dans une fa- 
mille hetüreuse, a tout de même plus 
de cœur à travailler. Mais il ne faut 
pas qu’il häbite à deux heures de 
chemin de fer de l'endroit où il tra- 
vaille, parce qu'il. n’a pu, bien souvent, 
trouver de logement plus près. Je con- 
nais des gens obligés de se lever à 
4 heures et demie du matin pour 
prendre un train à 5 heures, afin 
d'être exacts à leur travail. Croyez- 
vous que ce soit là une vie agréable? 
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Pour donner un exemple : derniére- 
ment, une commission de techniciens 
et d'ouvriers s'est rendue aux Etats- 
Unis où elle a pu constater sur place 
la vie de l'ouvrier américain. Les ou- 
vriers français ont été, passez-moij 
l'expression, « épatés » de ce qu'ils ont 
vu des conditions d'existence. de l'ou- 
vriér américain. Et l'état de choses est 
identique, qu'il s'agisse de Suédois, de 
Danois, Hollandais ou Norvégiens, 

90 De larges investissements dans 
le bâtiment, ou l'apport vers Celui-ci 
d’'épargnes inemmloyées provoque- 
raîient une stimulation générale de 
l'activité économique ouvrant ainsi es 
débouchés aux industries de base et 
aux industries de biens de consomma- 
hion. aiguillonnés par une demande 
accrue, 

Nous estimons que notre économie, 
dans son état présent, peut, sans ris- 
que d'inflation, mener de front une 
politique d'expansion économique par 
la construction avec le réarmement 
indispensable au pays, réarmement 
moral et physique. 

C’est ce la modicité des crédits que 
souffre en effet la reconsiruction ei 
de la modicité des prêts que souffre la 
construction. 

Pour faire face aux obligations en- 
vers les sinistrés, il n’est pas exagéré 
de dire que c'est 509 milliards par 
an au lieu de moins de 300, que l'Elat 
devrait leur consacrer, Ne serait-il 
pas préférable d'investir dans la cèns- 
truction les 100 milliards absorbés par 
le déficit de la S.N.C.F.9 


La question du prêt 


La auestion du prêt intervient de 
la facon la plus efficace et la plus 
importante dans l'avenir de la cons- 
truction; il faut attirer les crédits pri- 
vés et utiliser l'argent des barques à 
la construction; il faut donc s'arran- 
er pour que leur taux d'intérêt soit 
plus bas, de facon que ie prix de re- 
vient de la construction soit moins 
élevé et le loyer supportable au loca- 
taire, 

Dans le cadre d’une politique finan- 
cière saine, notre pays devrait pou- 
voir trouver dans le crédit privé le re- 
lais et l'amplification indispensables à 
sa. politique . de prêts, permettant 
d'aboutir aux 20.000 logements par 


mois qui scnt nécessaires. 

Les sommes avancées par la. Caisse 
des Dépôts et Consignations, à des 
conditions extrêmement avantageuses, 
aux offices publics, aux sociétés d'H. 


Bis 


B.M. et Sociétés 
n'ont atteint que 21 
et, en àsrnier ressort, depuis les décrets 
du mois d'août, 41 milliards en 1959, 
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Ce qui est important. c'est donc que 
les banques puissent fournir des fonds À 
| condi=.à 
tions avantageuses, afin que celles-ci 


à ces caisses de crédit à des 


puissent, à leur tour, prêter à un fais 


ble taux d'intérêt. Les taux pratiqués 


jar les banques dans le domaine de 


la construction sont [rep souvent usUu=h 


raires,. . 
Nous réclamons une augmentalion, 


du volume des avances consacrées à 1a 


construction, à 70 milliards en 1951%# 


Actuellement, le chiffre est de 41 mi- 
liards. 

Des primes de’ 500 francs au mêtre 
carré construit pour un logement de 


110 m2, payables pendant vingt ans, 
une bonifi-" 
cation d'intérêt de 2 1/2 %, que nous 


constituent actuellement 
trouvons par ailleurs insuffisante, 
étant donné la cherté du loyer de l'ar- 
cent. 

assouplies. De plus, les 


coût de la construction, et des dégrè- 


vements fiscaux sont prévus en leur 


faveur. 


Malheureusement, il nous faut, unew 
fois de plus le constater, ces mesures 
sont encore trop limitées. Trois mil-# 
liards de primes permettent de boni-# 
fier 150 milliiards, qui ne représentent 


cependant que 70.000 Icgements. 


Je voudrais demander à notre parti} 
d'intervenir auprès du gouvernement 
pour que le projet tendant à défendre 
sociétés} 
frauduleuses de crédit différé soit en=# 
fin discuté et adopté, car il y a desk 
milliers de victimes du crédit différés 
en France et il faut absolument quesh 
dès la rentrée, le gouvernement prenne 
une décision énergique contre ces S0%k 
ciétés qui arrivent toujours à se fau“ 


les épargnants contre les 


filer dans la légalité. 


L'habitat rural 


L'habitat rural est. dans 


tion encore plus dramatique il fait 


vraiment figure de parent pauvre de 


la construction et le Parti radical- 


socialiste se doit d'élever contre cel 
état de choses une solennelle protesh 


tation. 


Les subventions prévues par les 105 


de 1940 et 1941 n’ont été sorties de 


l'oubli que cette année pour n'obtenip 
qu’un crédit de 2 milliards. Si la lé 
gislation des H. B. M. s'applique, en! 


de crédit immobile, 
milliards en 15354 dt 


Les règles du Crédit Foncier ont été 
particuliers 4 
peuvent emprunter jusqu'à 60 % du 


une situa-b. 
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p" médiaire du Trésor, à la 
nome de Reconstruction, ne Constitue- 
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monde rural, elle ne joue 
pas, en fait, à la campagne et les de- 


…prèvemments fiscaux récents n'y Ont 
P'quune portée très limitée. 
Dr] faut repenser l'action de l'Etal 


dans ce domaine, l'adapter aux parti- 


éuarités du monde rural. La formule 
ja plus intéressante parait résider 


Mans le développement des prêts qu 


Crédit agricole, combinés, ainsi que je 


nn 


F 







l'ai demandé au Conseil de la Répu- 
blique, avec des dégrèvements fiscaux 
en faveur des emprunteurs (voir pro“ 
position de loi n° 325, mai 1950). 

D'autre part, on veut espérer que 
les nouvelles dispositions prevues par 
a loi du 21 juillet 1950, qui portent 
à 100.000 francs la subvention à l'ha- 
bitat rural, recevront une application 
effective et immédiate. 


Conclusion 


Deux projets émanant de notre 
Parti® témoignent de l'intérêt q'ie 


nous portons à la réalisation d’un plan 


L_hardi de financement. 
CR 
té k 
1 
lu | 


Au Conseil de la République, noire 
ami Debré, par une proposition de ré- 


solution que j'ai eu l'honneur de rap-. 


porter, invitait le gouvernement à aî- 
fectér une part mportante de l'aide 
Marshall à la construction. Læs fonds 
américains ne doivent pas, dans le 
court laps de tsmps dont nous devons 
encore en bénéficier, être engloutis 
par les industries de base suréquipéss, 
mais peuvent, à l'exemple de la Hol- 
lande, servi: à reconstruire des loge- 
ments. 

A. l’Assemblée 
part, notre ami 
brillante démonstration qu'une avance 
de la Bangie de France, par l'Inter- 
aisse. auLO- 


nationale, d'autre 


tait pas de l'inflation, mais au 
contraire, l'instrument central d'une 


Politique de plein emploi et de prospé- 


nrité, en adaptant notre masse moné- 
: faire aux besoins vitaux de léconomie. 


Nous pensons, en tout Cas, que des 


egoutte a fair la 


avances de la Banque de France au 
Trésor, afin d'alimenter le Crédit Fon- 
cier, ne créeraient pas de l'inflation, à 
condition, bien entendu, qu’elles soien: 
limitées par les possibilités d’absorp- 
tion du pays; elles permettraient, en 
outre, de diminuer le taux d'intérêt du 
Crédit Foncier. 

Des mesures catégoriques et neuves 
s'imposent pour dégager les crédits in- 
dispensables. Leur utilisation, à condi- 
tion d'étouffer une fois de plus-ies- 
prit de routine, ne sera pas difficile 
à organiser. | 

Le problème qu logement n'est pas 
seulement français, il est mondial. 
Chaque pays civilisé, suivant ses res- 
sources ét ses conceptions politiques 
ou économiques, essaie de le résoudre. 
Il ne sera pas dit qu’une grande dé- 


mocratie comme la nôtre ne puisse y 
nouvelles et 
Le jugement de la postérité 


apporter des-solutions 
hardies. 
sera impitoyable pour ceux qui nau- 


ront pas su le faire. 


Le Parti radical-socialiste, défenseur 
de ja liberté et de la justice sociale, 
veillera à ce que les conditions d’exis- 
tence de-nos citoyens soient dignes de 
la France et de son passé républicain. 
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Le Parti Radical et Radical-Socia- 


liste, après avoir approuvé le rapport 
de Mme Jacqueline Thüôme-Patenôtre, 


sénateur de 


Seine-et-Oise, et les in- 


terventions de Mme Texier et de MM. 
Cherfils, Ducatel et Normand, 


« 
€ 
« 


« Considérant qu'une part trop 
grande des crédits mis à la dispo- 
sition de la Reconstruction ont été 
affectés aux dépenses de fonction- 
nement du M.R.U., aux travaux des 
sociétés nationalisées ou des très 
grandes entreprises, aux aménage- 
ments de voirie, d'assainissement et 
d'urbanisme des grandes villes: 


« Demande une politique hardie de 
financement de la reconstruction, 
assurant une répartition très large 
des crédits au règlement des pe- 
tits sinistrés; une limitation des 
crédits affectés aux entreprises na- 
tionalisées ou aux grandes sociétés: 
des économies draconiennes dans les 
dépenses de fonctionnement du M. 
R.U. par Îa suppression des services 
parasitaires, des services du loge- 
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unanimité 


Ï 
Le 


ment, du fichier immobilier, etc.; 
« Demande que les démarches £&t 
formalités imposées aux sinistrés, 
soient simbpilfiées et qu'une conti-4 
nuité soit assurée dans Îles verse- 
ments, après approbation des dos- 
siers: 


« Approuvant les mesurés récem- 
ment prises par le gouvernement pour & 
faciliter la construction de nouveaux 
logements, mais craignant cepen- 
dant que les résultats de cette po- 
litique ne soient pas suffisants; 


« Demande l'abaissement des taux 
des prêts consentis à ceux qui dési-. 
rent construire et [a protection ef- 
ficace des particuliers contre les of- 
ficines douteuses qui tentent de 

drainer leur épargne: 


« Et réclame l'étude d'un mode de 
financement véritable, tenant comp-. 
te du fait que les investissements 
consacrés au logement concourent à 
l'expansion de l'économie nationa- 
le, » 


Société Nationale des 
Entreprises de Presse 
IMPRIMERILILE 


CHATEAU DU N 
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